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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

DE  DURAND-MAILLANE, 

Strji  la  Résolution  du  12  Ventôse  de  Van  5, 
concernant  la  contraints  par  corps. 

Séance  du  20  ventôse  an  5» 


Citoyens  Représemtans  } 


L’exemple  de  cette  discussion  qu’on  avoît  d’abord 
cm  superflue  5 doit  nous  servir  comme  de  leçon  pou t 
ne  pas  précipiter  nos  délibérations  sur  des  objets  im- 
portant Rétablir  la  contrainte  par  corps  aussi  vite  qu’elte 
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* été  abolie , ce  seroit  égaler  notre  marche  à celle  qui 
a fait  tant  de  lois  dont  nous  sommes  maintenant  à 
déplorer  les  effets , ou  à méditer  la  réforme. 

Je  suis  bien  d’avis  en  général  que  la  contrainte  par 
corps  ait  lieu  dans  les  affaires  ou  les  objets  de  com- 
merce , mais  c’est  à quoi  il  falloir  la  borner  ; car  nous 
lisons  dans  V Esprit  des  lois  que  Solon  , qui  défendit  à 
Athènes  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  , 
avoit  tiré  cette  loi  de  l’Egypte , première  source  de  la 
philosophie  ancienne. 

Montesquieu  lui-même  adopte  cette  distinction,  et 
c’est  sur  elle  aussi  que  je  me  fonde  pour  m’opposer  à 
la  résolution  qui  nous  es.t  soumise. 

Cette  résolution  est  trop  générale  dans  sa  disposi- 
tion : « Les  obligations,  dit-elle,  qui  seront  contrac* 
» tées  postérieurement  à la  promulgation  de  la  pré- 
» sente  loi , et  pour  le  défaut  d’acquittement  desquelles 
» les  lois  antérieures  prononçoient  la  contrainte  par 
» corps  , y seront  assujéties  comme  par  le  passé.  » 

Mais , par  le  passé , qu’en  étoit-il  ? Il  n’y  avoit  pro- 
prement rien  de  fixe , ou  au  moins  d’uniforme  dans  la 
jurisprudence.  Tel  parlement  permettoit  la  stipulation  de 
la  contrainte  , et  tel  autre  la  défendoit.  Ici  la  contrainte 
avoit  lieu  pour  toutes  promesses  à ordre , et  là  seule- 
ment pour  les  lettres-de-change  de  place  en  place.  Dans 
certains  pays  la  contrainte  par  corps  des  fermiers  étoît 
accordée  à des  communautés , et  refusée  aux  particuliers. 
Dans  les  baux  où  la  plupart  des  fermiers  s’engageoient 
à la  contrainte  par  corps  sans  le  savoir,  parce  qu’elle 
y étoit  devenue  clause  de  style,  on  n’entendoit  réta- 
blir que  pour  les  défauts  de  paiemens , et  on  i’appli- 
quoit  à de  simples  défauts  de  culture  ; ce  qui  donnoit 
lieu  ou  à des  vexations  ou  à des  procès  , parce  que  la 
loi  n’étoit  qu’un  usage  , et  l’usage  n’avoit  rien  de  clair 
ni  de  certain. 

P ar  le  passé  y la  contrainte  par  corps  avoit  lieu  pouç 


tme’cerlaîne  somme  de  dépens:  peut-il  en  être  de  même 
aujourd’hui  ? Aura- 1- elle  encore  lieu  pour  les  mois  de 
nourrice? 

Par  le  passé , on  avoit  étendu  cette  peine  plutôt 
qu’on  ne  F avoit  restreinte  dans  Fusage  : en  sercit-il  au- 
tant dans  les  principes  nouveaux  de  la  liberté  ? 

Par  le  passé , la  liberté  des  citoyens  ne  comptoit 
pour  rien  , et  maintenant  elle  compte  pour  tout. 

Par  le  passé  , enfin  il  n’y  avoit  pas  comme  aujour- 
d’hui une  déclaration  des  droits  de  l’homme  , qui  porte 
que  la  personne  des  citoyens  n’est  pas  une  propriété 
aliénable. 

La  révolution  a dérangé  , bouleversé  le  cours  naturel 
des  affaires;  elle  a prêté  singulièrement  à la  déprava- 
tion générale  des  mœurs.  La  défiance  est  née  de  la 
mauvaise  foi , et  la  mauvaise  foi  de  l’impunité.  Dans  cet 
état,  le  commerce  qui  ne  peut  aller  qu’avec  la  con- 
fiance , s’est  vu  tout  à coup  écroulé  sur  sa  principale  5 
que  dis- je  ? sur  son  unique  base  , la  confiance,  il  a 
crié  à Fâbus  , à l’injustice , à la  sottise  même  de  la  loi 
du  9 mars  1790,  qui  a aboli  la  contrainte  parfcorps; 
il  a vu  ou  cru  voir  là  tout  son  mal , et  une  voix  pres- 
que unanime  s’est  fait  entendre  dans  toutes  les  places  9 
dans  tous  les  marchés  pour  le  rétablissement  de  cette 
contrainte  , comme  si  c’étoit  là  le  baume  souverain  pour 
toutes  les  plaies  que  la  révolution  a faites  au  commerce  ! 

Je  l’ai  déjà  dit,  je  pense  bien  avec  tous  ceux-là 
que  la  contrainte  par  corps  est  nécessaire  dans  les  actes 
ncgociaux  ; qu’elle  doit  être  rétablie,  mais  différemment 
que  ne  le  fait  la  résolution  que  nous  discutons. 

J’observe  d’abord  que  de  ce  rétablissement,  il  ne  s’en- 
suivra pas  sitôt  cette  confiance  , cette  bonne  foi  dont 
l’absence  , je  l’avoue  , nuit  essentiellement  au  com- 
merce : mais  ce  n’est  pas  seulement  F abolition  de  la 
contrainte  par  corps  qui  les  a fait  disparaître  ; la  ces- 
sation ou  le  mauvais  état  du  commerce  en  France  ? a bien 
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d’antres  causes  ! Je  n’entreprendrai  pas  ici  de  les  déve- 
lopper ; je  dirai  seulement  que  lorsque  les  vols  et  les  meur- 
tres ne  sont  pas  suivis  dans  ce  moment,  je  ne  dis  pas 
de  punition,  mais  même  de  procédure,  on  ne  verroit 
pas  sans  quelque  peine  des  emprisonnemens pour  dettes  f 
et  souvent  sur  les  plus  honnêtes  citoyens;  car,  quoique 
la  contrainte  par  corps  ne  doive  avoir  lieu  qu’à  l’ave- 
nir, et  après  la  promulgation  de  notre  loi,  combien 
de  familles  qui , dans  les  pertes  que  la  révolution  leur 
a causées , consultant  moins  leurs  moyens  que  leurs 
besoins  , prendront  des  engagemens  au  péril  même  de 
leur  liberté  ! 

Eh  ! pourquoi  se  presser  pour  cette  loi , lorsqu’elle 
seule  ne  suffit  pas  pour  rétablir  la  confiance  ; il  en 
faut  bien  d’autres  pour  la  faire  naître  ! Celle-ci  même, 
reconnue  nécessaire  , utile  pour  le  commerce  , peut 
n’être  que  funeste  à l’agriculture  , à la  liberté  des  ci- 
toyens non  commerçans , dans  les  divers  cas  des  lois 
antérieures.  Eh  ! pourquoi  donc  se  tant  presser  à nous 
donner  une  loi  défectueuse  ou  incomplète  , et  néan- 
moins très- sérieuse  dans  ses  suites1,  lorsqu’à  la  veille 
d’un  code  qui  va  fixer  la  jurisprudence  française  dans 
l’universalité  des  matières,  nous  n’avons  qu’à  l’attendre 
pour  le  discuter  dans  toutes  ses  parties  avec  cette  profon- 
deur et  cette  maturité  qui  seules  font  les  bonnes  lois? 

La  liberté  des  citoyens  est  devenue  si  précieuse  à 
des  républicains  , qu’il  paroîtra  peut  - être  au  Corps 
législatif,  contraire  à l’esprit  de  notre  gouvernement , 
aux  moeurs  nouvelles  d’une  nation  plus  agricole  que 
commerçante  , qu’on  fasse  perdre  à un  citoyen  français, 
sa  liberté  pour  de  simples  causes  pécuniaires. 

On  ne  doit  pas  tant  argumenter  ici  de  l’exemple  des 
Anglais  , chez  qui  le  commerce  règle  les  lois  comme 
leur  gouvernement;  on  ne  peut  pas  même  citer  les  Ro- 
mains , qui  a voient  des  patriciens  et  des  esclaves , quoi- 
que ce  fût  line  règle  inviolable  chez  ce  peuple  de  ne 
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jamais  en  venir  à la  contrainte  par  corps  pour  aucune 
de  leurs  impositions  publiques. 

Et  à ce  sujet,  je  réponds  à ceux  qui  ont  cru  trouver 
le  remède  au  mal  de  la  contrainte  dans  la  cession  de 
biens  : Cette  misérable  ressource , il  est  vrai , ouvre  les 
prisons  à un  débiteur;  mais  elle  ne  l’en  fait  sortir  qu  avec 
une  tache  dont  il  est  difficile  qu’il  se  lave  jamais , qui 
tue  même  son  industrie  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

On  a comparé  aussi  les  détentions  de  la  police  cor- 
rectionnelle aux  détentions  par  contrainte  : mais  il  n y 
a ni  justice  ni  sagesse  à comparer  l’intérêt  public  ^ à 
l’intérêt  privé  , les  délits  avec  les  contrats,  enfin  les 
peines  exemplaires  établies  pour  l’intérêt  général  de 
la  société,  avec  un  emprisonnement  pour  la  simple 
inexécution  d’un  contrat , et_  pour  l’intérêt  tout  per- 
sonnel d’un  créancier.  On  est  toujours  coupable  quand 
©n  est  convaincu  d’un  délit  quelconque  , et  bon  n’est  le. 
plus  souvent  que  malheureux  pour  des  causes  très-in- 
nocentes , quand  on  ne  peut  pas  payer  son  créancier 
au  terme  convenu.  Faudra -t- il  donc  que  parce  que 
quelques  fripons  abusent  de  l’abolition  de  la  contrainte 
par  corps  , on  y soumette  ceux  dont  la  fortune  n’a  été 
renversée  que  par  des  accidens  très-ordinaires  dans  le 
cours  des  afFaires  commerciales  ? 

Mais  enfin  je  reviens  à ma  première  distinction.  Si  la 
contrainte  par  corps  peut  être  jugée  nécessaire  , utile  au 
bien  général  de  la  société  par  le  bien  général  du  com- 
merce , il  n’ÿ  a pas  les  mêmes  raisons  pour  les  autres  cas 
de  contrainte  que  la  résolution  renferme , mais  qu’elle 
n’exprime  point  ; ce  qui  nous  laisse  dans  le  même  état 
d’incertitude  et  de  dissemblance  dont  on  se  plaignolt 
dans  la  législation  antérieure  à laquelle  cette  résolution 
nous  renvoie. 

Rien  n’est  plus  contraire  à l’esprit  de  la  nouvelle  légis- 
lation que  cette  bigarrure  de  jurisprudence  : c’a  été 
constamment  le  voeu  de  toutes  nos  assemblées  natio- 
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naîes,  c’e$t  l’objet  et  la  forme  de  notre  nouveau  code 
en  projet , que  la  jurisprudence  ne  soit  désorm-is  en 
toute  matière  qu’une  , et  constamment  la  meir^  dans 
toute  l’étendue  de  la  République.  Or,  je  mets  en  fait 
qu  avant  la  loi  du  9 mars  1793,  qui  a aboli  la  contrainte 
pai  corps,  chaque  parlement  avoit  à cet  égard  ses  usages 
et  sa  jurisprudence  particulière  ; et  cependant  la  réso- 
lution  qu’on  vous  propose  , et  quia  passé  aux  Cinq- 
t^ents  sans  discussion  , nous  va  rejeter  dans  les  mêmes 
variétés  comme  dans  les  mêmes  incertitudes  , puisque, 
sans  borner  la  contrainte  par  corps  aux  objets  et  aux 
actes  de  commerce  , elle  nous  renvoie  tout  simplement 
a 1 état  des  lois  antérieures. 

, 5 9ue^es  sont , je  le  demande , ces  lois  antérieures  ? 

ou  sont-elles?  qu’ordonnent-elles?  Ce  n’est  pas  sur  quoi 
11  seroit  facile  de  me  satisfaire  ( 1).  Et  alors , je  le  demande 
encore  , quelle  nécessité  de  faire  , à la  veille  d’un  code 
général , une  loi  particulière  qui  nous  replonge  dans  le 
vague  et  les  difformités  des  lois  antérieures  sur  la  con- 
trainte par  corps  ? 

Que  cette  loi,  je  le  répète,  soit  nécessaire  pour  les 
engagemèns  de  commerce,  je  ne  saurois  ne  point  en 
convenir.  Dans  tous  les  temps  , comme  dans  tous  les 
Pays , il  a fallu  soutenir  et  protéger  par  les  lois  la  circu- 
lation nécessairement  rapide  des  denrées  et  de  l’argent , 
des  achats  et  des  paiemens;  c’est-îà  une  rigueur  néces- 
saire et  qui  profite  réciproquement  à tous  ceux  qui  se 
inêlent  de  commerce  : mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
les  autres  contrats  ; et  rien  ne  serolt  plus  opposé  au 
nouvel  état  des  choses  dans  notre  gouvernement , que 


(1)  On  a demandé  depuis  si  les  lois  antérieures  comprenoîent 
les  départemens  réunis  à îa  France  , si  ell  $ s'èxécuteroiênt  comme 
par  le  passé. y d*ns  la  Belgique  , le  Mont  Blanc  , les  Alpes-Ma- 
ritimes , sans  y être  connues  ou  publiées  j si  enfin  il  y auroit  diverse* 
lois  en  r rance  sur  cette  matière. 


7 

la  contrainte  par  corps  dans  tons  les  autres  cas  dont 
parlent  ces  lois  anterieures  auxquelles  la  résolution 
nous  renvoie  sans  autre  éclaircissement. 

Je  pense  donc  que  si  cette  résolution  s’étoit  bornée 
à rétablir  la  contrainte  par  corps  pour  les  obligations  de 
commerce  , il  faudroit  l'approuver  ; mais,  parce  qu’elle 
nous  renvoie  à des  lois  antérieures  qui  ne  nous  con- 
viennent plus  relativement  aux  autres  contrats  entre  les 
citoyens , et  parce  que  les  lois  antérieures  n’ont  rien 
de  clair  > rien  de  certain , rien  d’uniforme  , il  Faut  la 
rejeter  ; elle  seroit  capable  de  décrier  , au  moins  dans 
sa  forme,  notre  législation  , sur  laquelle  la  nation  fonde 
toutes  ses  espérances.  Et  en  effet , si  les  négocians  de 
la  République  ont  eu  raison  de  nous  demander  la  con- 
trainte par  corps,  nous  ne  devons  l'accorder  qu’à  eux. 
Défions-nous  dans  ce  moment  de  notre  état , de  notre 
zèle  en  législation  : nous  sommes , après  tant  de  secousses 
et  de  meurtrissures  de  la  révolution  , à-peu-près  comme 
les  malades , qui , dans  l’accablement  de  leurs  maux  ou 
dans  le  désir  et  le  besoin  de  leur  guérison , prennent  tous 
les  onguens  pour  des  spécifiques.  Ainsi , puisque  nous 
voilà  à un  prochain  code  civil , attendons.  Il  n’y  a sans 
doute  pas  plus  d’urgence  pour  rétablir  la  contrainte  par 
corps,  que  pour  faire  tant  d’autres  lois  qu’on  ne  cesse  de 
demander  sur  des  matières  bien  plus  pressantes , et  qu’on 
a renvoyées  à cette  grande  époque,  à ia  mesure  générale 
et  uniforme  d’une  législation  bien  combinée,  bien  dis- 
cutée, dans  l’esprit  de  notre  constitution,  et  avec  toute 
l’attention,  tout  l’intérêt  que  doivent  y apporter  des  légis- 
lateurs sages  et  instruits  de  leurs  devoirs. 

Je  vote  contre  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vernôfe,  an  5. 


